(Prénom) (Nom)

(Adresse)

(Code Postal) (Ville)






Monsieur l’Officier du Ministère Public

[#adresse de contestation mentionnée sur le PV reçu]







Le (# DATE)

Lettre recommandée avec accusé de réception (# page/s)
Objet :
Contestation relative à un procès verbal de contravention


Référence du procès verbal :



Avis de contravention numéro (###)



du (jour & date) à (heure)


par l'agent (numéro de matricule) du service (numéro du service)


devant le (adresse de verbalisation & arrondissement)
Monsieur l’officier du Ministère Public,

J'ai fait l'objet de l'établissement d'un procès verbal pour stationnement de (ma moto/mon scooter) sur un trottoir, en face du (adresse de verbalisation).

Avec regret, je vous informe que je ne peux accepter cette contravention.

La ville de Paris souffre d'un déficit important de places de stationnement adaptées aux deux-roues. Nous ne pouvons par ailleurs pas stationner sur les emplacements prévus pour les voitures, la sécurité des deux-roues n'y étant pas assurée.

Faute de stationnement pour deux roues dans la proximité, je dois donc me stationner sur le trottoir, conscient des limites de la tolérance qui nous a été accordée le 13 mai 2008 par Monsieur Michel Gaudin, Préfet de Police de Paris, et dont je vous joins copie.

(Ma moto/Mon scooter) était garé(e) sur un trottoir de (#) mètres de large (le cas échéant, rajouter : entre un arbre/poteau/... et du mobilier urbain/un arbre ...). (Elle/Il) rentrait donc parfaitement dans le cadre de cette tolérance, ne gênant ni le passage des piétons ou personnes à mobilité réduite, ni l'accès à des installations souterraines. (Vous pourrez le constater vous même sur les photos que je vous joint à cette lettre.)
Je n'ai d'autre choix pour aller à (mon travail), aujourd'hui, que de stationner sur ce trottoir, faute de place dans les environs.

Je prends toujours la précaution de ne me stationner qu'à des endroits où (ma moto/mon scooter) ne gêne ni les piétons, ni personne d'autre. Un doigt de bon sens et de discernement suffit à choisir un tel endroit.

Aussi, je vous remercie, Monsieur l’Officier du Ministère Public, de bien vouloir m'accorder le bénéfice de la mesure de tolérance évoquée par Monsieur le Préfet de Police de Paris dans sa circulaire du 13 mai 2008 dans la mesure où il apparaît de manière évidente que ce procès verbal n'aurait jamais dû être établi, en l'absence de toute gêne et danger.

Dans l'attente de l'annulation de cette verbalisation, dont je vous remercie par avance, je vous prie d'agréer, Monsieur l’Officier du Ministère Public, l'expression de mes sentiments respectueux.







(signature)







(prénom + nom)

Cette lettre comporte # pages + original du procès verbal (recto & verso sur une page) + # photos numérotées de 1 à N
